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J  e  viens  appuyer  le  projet  qui  vous  a  été  ptéfenté  par 
notre  collègue  Defmolins ,  au  nom  de  la  conitniffion  char- 
gée d'examiner  fi  les  baux  à  culture  perpétuelle ,  &  autres 
île  même  nature  ,  font  compris  dans  les  difpofitions  de  la 
loi  du  18  décembre  1790  fur  te  rachat  des  rentes  fon- 
cières, 

A 


J'applaudis  aux  principes  qu'a  développés  le  rapporteur. 

Ils  font  ceux  de  la  juftice  ;  ils  font  puifés  '  dans  les  dif- 
polinons  même  de  la  loi,  &  pendant  trop  long -temps  la 
cupidité  ajlt  en  éluder  l'application, 

Si  les  propriétés  font  facrées  (1)  :  «  Si  c'eft  fur  leur  maintien 
»  que  repaient  la  culture  des  terres ,  toutes  les  productions, 
»  tout  moyen  de  travail  &  tout  l'ordre  focial  •  »  fi  leur  in- 
violabilité eft  exprellément  garantie  mt,  la  charte  confti- 
tutionnelie  ,  c'efi  un  devoir  ngoureuiement  impofé  à  tout 
réptéfehtant  du  peuple  de  les  défendre  contre  les  attaques 
que  ne  ceffe-de  leur  livrer  un  ferai  Je  intérêt. 

Nul  ne  peut  être  force  de  di-ipofer ,  malgré  lui,  de  fes 
biens,  ou  ce  qu'on  appelle  propriété  n'eft  plus  qu'un  titre 
iilufoire. 

Les  conventions  des  parties  iorit  facrees  ,  de  cela  feul 
quelles  ont  été  libres  >&c  faites  fous  les  aufpiçes  de  la  loi  :  leur 
porter  la  moindre  atteinte  ,  c'eft  bouleverfer  le  fyftême  focial. 

Ces  deux  principes  qu'on  peut  avec  raifon  coniidérer 
comme  la  baie  de  Tordre  civil,  doivent  .nous  diriger  dans 
l'examen  de  la  qùeftion  qui  nous  occupe. 

il  eft  quelques  pays  peu  favorifés  des  clans  de  la  nature. 
Un  terrein  dénie  ,  d'une  très-difficile  culture,  &  dont  les 
minces  produits  étoient  le  plus  iouvent  abferbés  par  les 
frais  du  travail  &  par  les  inipofitioiis  multipliées  qui  le 
grevaient  \  étoit  donné  quelquefois  à  un  agriculteur  la- 
b .«rieux  qui ,  par  fes  foins  pénibles  &  conftans  5  venoît  à 
bout  de  le  mettre  en  production  fertile. 

Le  propriétaire  rénonçoit  à  fon  bien  }  il  n'en  confervoit 
cu-z  le  domaine  ùnle  5  en  ce  iens  que  le  cultivateur  induf- 
trieux  qui  s'en  chargeoit  n'étoit  tenu  à  autre  chofe  envers 
lui  qu'a  lui  payer  annuellement,  une  rente  quelconque  -vo- 
lontairement ftipulée  par  les  parties  >  foit  en  argent,  foit  en 
denrées.  *      '  - 


(  1  )  Art.  &  de  la  Déclaration  des  devoirs  du  citoyen. 


Mais  le  domaine  réel  ceffbit  à  l'inftant  d'appartenir  au  . 
premier  propriétaire.  Tous  fes  droits  ,  à  cet  égard  paffbient 
iiir  la  tête  du  preneur,  qui  en  étoic  invefti  tout  à- la* fois, 
éc  par  la  volonté  des  parties  j  Se  par  l'autorité  de  la  loi. 
Ces  champs  où  le  travail  avoît  forcé  la  nature ,  ne  dévoient 
plus  fortir  de  ces  mains  qui  leur  avoient  donné  une  nou- 
velle vie.  Il  les  tranfmectoit  à  fes  héritiers. 

Telle  eft  la  nature  &  l'origine  des  rentes  foncières ,  principa- 
lement connus  dans  certains  pays  ,  fous  le  nom  de  locaierie 
perpétuelle.  Ici  le  preneur  n'ëtoic  ténu  que  d'acquitter  la  rente 
à  laquelle  il  s'étoit  fournis.  Cette  condition  remplie  ,  fa 
poffeffion  avoit  tous  les  cara&ères  de  la  propriété.  Seul  il 
en  recueiiloit  les  avantages  ,  feul  il  en  payoit  routes  les 
charges. 

Ces  fortes  de  rentes  font  achetables  d'après  les  difpo- 
fitions  de  la  loi  du  18  décembre  1790  ;  elles  dévoient 
l'être.  L'égalité  civile  le  récîamoit ,  bs  ftipulations  des  par- 
ties n'étoient  point  changées.  Le  créancier  recevoir  fon 
capital,  &  dès  -  lors  cefïoit  néceffaiiemént  l'hypothèque- 
de  fa  créance  fur  le  fonds  où  elle  étoit  auparavant  affec- 
tée d'une  manière  fpéciale.  La  loi  ,  fans  aucune  irijuftke, 
ne  'faifDit  que  rompre  cette  efpèce  de  chaîne  qui  devoir  lier 
éternellement  le  débiteur  à  fon  créancier. 

Mais  l'intention  du  légiflateur  fut  bientôt  dénaturée* 
L'ambition ,  l'avarice  &  la  cupidité  étendirent  fans  bornes 
les  difpofitions  fages  de  la  loi  :  chacun  voulut  les  inter- 
préter à  fon  profit.  Tous  les  baux  furent  en  un  inftant 
transformés  en  loeaterie  perpétuelle  tranHative  de  propriété. 
■  L'eflence  des  ades  qui  les  établiffoient ,  fubit  dans  pluiîeurs 
départemens  la  plus  étonnante  métamorphofë  5  &  grâce  à 
la  faulfe  interprétation  d'une  première  loi  îrès-jufte  en  elle- 
^îiême  ,  tous  ieé"  tribunaux  furent  inondes  de  demandes;  en, 
rembourfemenc  j  des  rachats  furent  effectués  par- tout  fans 
règle  ni  mefuré  ;  &  par  une  cpnféqiiénce  de  ces  difpofi- 
tions,' on  vit  tout-à-coup"  les.,  fermiers  prendre  la  place  des. 
propiiécaires» 
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Un  abus  auffi  criant ,  les  injuftices  qui  en  orit  été  la 
fuite,  provoquent  enfin ,  de  votre  parc,  une  décifion  qui  > 
à  cet  égard,  levé  toutes  les  difficultés,  fixe  tous  les  doutes 
£c  détruife  toutes  les  incertitudes.  Il  eft  yemps,fans  doute, 
qu'un  refpeft  religieux  foit  porté  aux  propriétés,  &  qu'à. 
Taidç  d'une  claafe  obfcure  ,  ou  d'une  difpofition  équivo- 
que ,  l'homme  de  mauvaife  foi  ne  puifie  plus  fe  jouer  im- 
punément de  la  fortune  &  des  biens  de  celui  à  qui  feul 
ils  appartiennent.  -Il  eft  efTentiel  de  bien  définir pour  cbla, 
ce  qu'on  entend»  .dans  .certains  pays  ,  par  baux  à  culture 
perpétuelle  'r  baux  à  métairie  ,  baux  à  locaterie,  baux  de  neuf 
en  neuf  Se  de  vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans  ,  &c. 

Je  ne  reviendrai  point  fur  ce  que  le  rapporteur  vous  a 
déjà  dit  à  ce  fajet.  Il  me  fuffira  de  vous  faire  connoître 
une  autre  efpèce  de  bail  dont  il  n'avoir  point  encore  été 
parlé  jufqu'à  ce  jour,  &  dont  Feflence  ,  les  caraéières  , 
les  conditions  ,  les  difpofitions  &  les  claufes  font  parfaite- 
ment les  mêmes  que  celles  des  baux. à. culture  perpétuelle, 
à  la  moitié  ou  autre  quotité  de  fruits.  Ce  bail,  qui  n'eft 
connu  que  dans  une  partie  de,  certains  départemens  méri- 
dionaux ,  tels  que  le  Tarn  &  l'Aveyron,  porte  le  nom  de 
bail  à  colloque:  il  eft  auffi  qualifié  très-fouvent  de  bail  à 
métairie  ou  locatairie  perpétuelle  ,  ou  bien  de  bail  de  neuf 
en  neuf  &  de  vingt- neur  en  vingt-neuf  ans.  Toutes  ces  dé- 
nominations font  devenues  5  par  i'ufage  ,  abfolument  fyno- 
nymes.  Tous  ces  actes  participent  de  la  même  nature  & 
produifent  les  mêmes  effets. 

Ici,  ç'eft  une  ferme  ou  une  métairie  que  le  propriétaire 
ne  peut  point  commodément  exploiter  par  lui-même,  foit 
parce  qu'elle  eft  éloignée  de  fon  habitation  ordinaire ,  foit 
parce  qu'il  n'a  point  la  force  &  les  bras  nécelfaires  pour 
fufere  au  travail  qu'elle  exige.  Pour  né  point  aliéner  cette 
métairie  dont  il  defire  de  conferver  la  propriété,  il  Iâ 
d6nae  à  cultiver ,  pour  un  temps  indéfini ,  à  un  laboureur  % 
au  v  -ifinage  &  à  la  convenance  duquel'  elle  Je  trouve 
placée.  Le  preneur  fe  faumet  à  payer  au,  propriétaire  m% 
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rente  annuelle  en  argent  ou  en  denrées,  &  le  plus  fouvenft 
ane  quotité  d@  traits  déterminée. 

Là  9  ce  ne  font  point  feulement  des  terres  que  Ton  donne 
à  cultiver.  Tous  les  inlirumens aratoires  ,  tout  ce  qui  fert  ^ 
l'exploitation ,  les  beftiaux  ,  les  bâtimens ,  les  meubles  &c 
effets  qu'ils  renferment ,  tout  eft  cédé  au  préneur  qui,  en 
(  cas  d'abandon  ,  fe  charge  de  tout  rendre  au  propriétaire 
en  bon  état  ,  &  d'après  l'inventaire  qui  en  eft  toujours 
préalablement  fait.  Le  preneur,  dans  tous  les  cas,  n'eft 
qu'un  po(fe(feur  précaire  que  mille  circonftances  peuvent 
forcer  de  fe  defTaifir,  en  faveur  du  propriétaire ,  des  fonds 
dont  il  jouit. 

Dans  tous  les  cas  aufli  la  propriété  ne  ceflTe  de  réfider 
fur  la  tête  du  bailleur  ,  &  l'afte  dont  je  parle  ,  quelque 
qualification  d'ailleurs  qu'on  lui  donne ,  ne  comporte  ab- 
folument  aucune  idée  d'aliénation  ou  de  vente. 

C'eft  au  bailleur  >  comme  feul  propriétaire  ,  que  s'adref- 
foit  toujours  le  collecteur  pour  le  paiement  des  impofirions 
établies  fur  le  fonds  colloque  ;  c'eft  uniquement  contre  le 
propriétaire,  &  non  contre  le  coîlogifte  ,  que  pouvôient  & 
dévoient  être  dirigées  toutes  fjs  pourfuites. 

Faute  de  paiement  de  la  rente  pendant  deux  années 
confécutives ,  le  bailleur  avoir  toujours  la  faculté  de  dé- 
pofféder  le  collogiQe  ou  le  fermier  arréragé  ,  Se  de  repren- 
dre lui-même  la  po fleffion  d'un  bien  dont  la  propriété  ne 
pouvoir  pas  lui  être  ravie. 

Ce  bail  étoit  fi  fort  confidéré  comme  retenant  toujours 
la  nature  d'un  (impie  bail  à  ferme  ,  que  jamais  il  n'a 
été  fujet  à  la  léfion  d'outre- moitié  du  jufte  prix  que  l'on 
avoir  le  droit  d'invôquer  pour  toute  forte  d'aliénation. 

Et  ce  qui  prouve  encore  d'une  manière  bien  manifefte 
que  ces  fortes  de  baux  n  croient  nullement  'iranilatifs  de 
propriété,  c'eft  que,  malgré  l'avide  fagacité  des  ci-devant 
leigneurs  pour  conferver  ,  étendre  &  augmenter  leurs  droits 
&  leurs  privilèges ,  les  a&es  dont  je  parle  nom  jamais  donné 
ouverture  à  ce  qu'ils  appelèrent  lads  &  ventes. 
>  Opinion  de  CardonncL  A  S 


En  faut-il  davantage  pour  établir  que  ces  fortes  de  baux 
n'ont  jamais  été  ni  pu  çtre  fujets  au  rachat,  &  que  c'efl: 
par  une.  interprétation  auffi  tauflfè  qu'injufte  de  la  loi  du  18 
décembre  17-90',  que  des  fermiers  avides  ont  voulu  les 
comprendre  dans  les  difpofiribns  ? 

Mais  examinons  cette  loi  en  elle-même.  Voyons-en 
les  principaux  articles  9  êc  il  ne  nous  fera  point  difficile  de 
démontrer  que  les  baux  connus,  dans  certains  départemens , 
fous  le  nom  de  colloques ,  de  iocaterie,  ou  de  métairie 
perpétuelle  ne  s'y  trouvent  nullement  renfermés. 

J'en  analyfe  d'abord  &  lefprit  &  le  texte  ,  <k  je  ne 
trouve  pas  môme  une  feule  cîaufe  ambiguë  que  les  fermiers 
ou  les  coiîogiftes  puiffent invoquer  en  leur  faveur.  Par-tout, 
au  contraire ,  l'intention  du  léeiflaterir  clairement  mani- 
feftée  annonce  que  la  loi  11e  peut  être  appliquée  qu'aux 
feuls  propriétaires  dont  les  biens  font  grevés  d'une  rente 
foncière. 

J'ouvre  la  loi ,  &  je  vois  que  ,  nulle  part  >  le  îégiflateur  n'a 
confondu  fur  une  même  tête  le  propriétaire  du  tonds  &  le  pro- 

{ïrjétaire  de  la  rente  ;  je  vois ,  au  contraire ,  que  la  loi  a  foin  de 
es  diftinguer ,  en  confid  étant  toujours  ie  débiteur  de  la  rente 
comme  propriétaire  du  fotids,&  celui  qui  la  perçoit ,  comme 
réduit  à  la  nue  propriété  de  la  re,nte.  Ainfi  l'article  III  du 
titre  II  ,  voulant  donner  aux  parties  la  faculté  de  traiter 
de  gré  à  gré  ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Pourront  les. 
55  propriétaires  des  fonds  grevés  de  rentes  ou  redevances 
»  foncières  traiter  avec  les  propriétaires  defdites  rentes  ou 
99  redevances  ,  de  gré  à  gré  ,  â  telle  fomme  &  condition 
»  qu'ils  jugeront  a  propos,  du  rachat  defiites  rentes...» 
La  1  )\  fuppoGe  donc  ,  lorsqu'elle  a  permis  Je  rachat  des 
(jffrflfes  ,  qu'elles  font  dues  par  Le  propriétaire  du  fonds  qui 
en  eft  grevé.  Ce  feui  article  fuffiroit;  pour  développer  le 
fens  &  les,  motifs  de  la  loi  ;  niais  on  retrouve  par-tout 
les  mêmes  expreffions  ,  lorfqne  la  loi  parle  du  débiteur  de 
la  rente  &  de  celui  qui  La  reçoit. 
Adm  l'article  premier  du  titre  II  ,  qui  donne,  les  prin- 


cipes  généraux  far  le  rachat  ,  porte- 1  -il  exprefTément ,  en 
parlant  du  débiteur  de  la  rente  ,  «  que  tout  propriétaire 
1  »  pourra  racheter  les  rentes  foncières  ,  à  rai  (on  d'un  fonds 
»  particulier  ».  L'article  fuivont  prête  en  quelque  force 
ion  adi  fiance  à  celui  que  je  viens  de  citer,  en  difant,  «  cjite 
«  lorfqu'un  fonds  grevé  de  rente  foncière  fera  pofïédé  par 
*  plu  fleurs  co  -  propriétaires  ,  l'un  deux  ne  pourra  point 
)>  racheter  divifément   ladite  rente.  »  _ 

L'article  III  défigne  également  le  débiteur  de  la  rente 
rachecabîe  avec  la  même  .  expreffion  ,  c'eft-à-dire  ,  fous 
le  titre  de  propriétaire  du  fonds  grève  de  rente  foncière. 

L'article  V  du  titre  III  montre  que  la  loi  n'a  en  vue 
que  les  baux  à  rente  5  ou  emplvvthéofe  perpétuelle  my  en 
considérant  ces  termes  comme  parfaitement  iynonymes. 

Le  titre  IV,  expliquant  le. fait  de  la  faculté  de  rachat, 
défigne  aufîi  perpétuellement  les  rentes  rachetables  ,  celles 
qui  font  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  qui  en  font 
grevés  :  l'article  IV  de  ce  titre  porte  ,  en  conféquence  5 
a  qu'il  fera  libre  au  feul  propriétaire  du  fonds  grevé  de 
s»  rente  foncière  ,  de  les  racheter.  » 

L'article  V  :  «  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  ra- 
»  cheter  les  droits  cafuels  ,  encore  que  le  propriétaire  du 
»  fonds  ne  veuille  point  racheter  lefdits  droits.  » 

L'article  VI  :  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté 
» -les  droits  cafuels^  &c. ,  &  réciproquement,  &  te  proprié- 
»  taire  de  h  rente,  &c..,..  »  L'article  VII  :  «  Si  le  proprié- 
»  taire  du  fonds  rembourfe  la  rente  dont  il  eft  grevé..» 
L'article  IX  :  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits 

cafuels,  tant" à  raifon  du  fonds  que  de  la  rente  ».  L'ar- 
ticle X  :  ce  Tout  propriétaire ,  de  fonds  grevé  de  rente  fon- 
»  cière   fera  tenu  de  faire  enregiftrer  la  quittance,  Sec.  » 

Laiflbns  cette  matière  abftraite  ,  qui  ne  peut  ,  citoyens 
ïepréfentans  •  que  fatiguer  votre  attention  :  il  rien  faut  fans 
douta  pas  davantage  pour  démontrer  à  tour  homme  im- 
partial que  la  loi  n'a  pour  objet  que  d'affranchir  les  pro~ 
priée  aires,  de  fonds  grevés  de  rentes  foncières  >  en  leur  don- 
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liant  la  faculté  de  les  racheter  ;  Se  ce  feroit ;  par  conséquent; 
s'écarter  ridiculement ,  &  du  texte ,  &  de  l'intention  du  légif- 
lateur ,  que  d'invoquer  cette  loi ,  pour  forcer  ,  aû  contraire  , 
le  propriétaire  du  fonds  à  vendre  fon  droit  de  propriété  au 
polieHeur  précàire  qui  jouit  ,  en  fon  nom  ,  en  payant  un 
loyer  des  fruits.  :  , 

Il  eft  temps  ,  citoyens  collègues  ,  qu'une  interprétation 
exaâe  de  la  loi  fafle  ceffer  les  prétentions  abiurdes  de 
quelques:  locataires  avides  ,  &  que  les  tribunaux  ramenés 
enfin  aux  maximes  faorées  de  la  propriété  ,  comme  aux 
principes  éternels  de  la  juftice ,  ne  retentiffent  plus  d'auflî 
ridicules  réclamations. 

D'après  les  obfervati'ons  que  je  vous  ai  préfentées,  &  que 
j'ai^ru  devoir  puifer  dans  le  texte  même  de  la  loi,  il  faut  né- 
ceffairement  convenir  que  les  baux  connus  fous  "le  nom  de 
colloque  ne  font  point  îùjets  au  rachat  de  -  la  rente,  qui  n'eft 
véritablement  qu'un  loyer;  ou  il  faut  aller  jwfqu'à  foutenir , 
contre  l'évidence  ■&.  contre  les  faits  les  plus  pofitift,  que  par 
ces  fortes  de  baux  le  coliogifte  ou  le  fermier  deviennent  pro- 
priétaires du  fonds ,  à  charge  de  payer  la  rente. 

Il  eft  bien  vrai ,  citoyens  collègues  ,  que  dans  plufieurs 
de  nos  département  il  exifte  des  rentes  connues  fous  le  nom 
de  loeaterie  perpétuelle  -,  qui  fe  trouvent  formellement 
comprifes  dans  les  difpofitions  de  la  loi  du  18  décembre 
1790.  Ces  rentes  établies  par  des  baux  véritablement  trans- 
latifs de  propriété  font  celles  que  le  légiilateur  a  eues  en 
vue.  Il  étoit,  en  effet,  plufieurs  coutumes  où  ,  fous  le  titre 
de  loeaterie  perpétuelle  ,  on  aliénait,  des  fonds  incultes}  , 
fous  la  rétention  unique  d  une  rente  ou  redevance  foncière 
&  perpétuelle  •  &  il  a  bien  fallu  déclarer  que  ces  fortes* 
de  rentes  demeuroient  comprifes  dans  les  diîpofitions  de  la 
loi,  pour  lever  le  doute  qu'on,  aurait  pu  faire  à  l'occafion 
des  prix -de  ferme  en  grains ,  ftipulés  clans  les  baux  à  coi- 
loque  qui  font  en  ufagé  dans  d'aunes  pays  ,  &  qui  ne 
contiennent-  point  aliénation  de  propriété* 

De  là  vient  auifi  que  la  loi  ne  parle  pas  de  tous  les  a&e$ 
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qui  porteront  le  nom  de  locaterie  perpétuelle  y, mais  taxa- 
tivement  de  ceux  qui ,  dans  cerrains  pays  ,  font  connus  fous 
ce  nom  :  ce  qui  n^mbraffe  point  par  conléquent  les  baux' 
à  locaterie  de  tous  les  pays  de  France  ,  mais  ceux-là  feu- 
lement dont  ia  fubftance  &  la  nature  répondent  à  ce  que 
la  loi  entend  par  rente  ou  redevance  foncière.  Ce  n'eft 
point  d'ailleurs  la  dénomination  de  Fack  qui  en  détermina 
le  cai'a&ère  ,  mais  bien  les  conventions  &  les  claufes  qu'il 
renferme.  Voilà  pourquoi  la  loi  ,  voulant  affranchir  les  pro- 
priétaires des  fondis  grevés  de  rentes  foncières  ,  y  a  compris 
tous  actes  translatifs  de  propriété  ,  lors  même  que  leur  dé- 
nomination femble  annoncer  le  contraire. 

Si  en  parlant  des  locateries  tranfktives  de  propriété 
en  ufage  dans  plufieurs  coutumes  ,  le  législateur  avait  en^ 
tendu  y  comprendre  le  colloque  de  quelques  ci-devant  pays 
de  droit  écrit ,  il  feroit  ouvertement  en  contradiction  avec 
lui-même  dans  cette  foule  ^articles  que  j'ai  déjà  mis  fous 
vos  yeux".  S'il  avoit  entendu  y  comprendre  ces  rentes  qui  m 
font  que  de  (impies  loyers  *  fans  diftinguer  fi  le  débiteur  qui 
les  paie  eft  propriétaire  du  fonds,  ou  non  ,  il  nauroit  pas 
été  néceffàire ,  fans  doute,  d'employer ,  à  chaque  anicle  , 
une  expreflion  limitative  aux  propriétaires  des  fonds  grevés 
de  rentes  foncières ,  8c  il  eût  été  néceffàire  ,  au  contraire , 
d'employer  continuellement  une  exprellîon  générique  ,  telle 
qu'auroit  "été  celle  de  débiteur  de  la  rente  :  vous  voyez  ce- 
pendant que  le  légiflateur  a  foin  d'employer  perpétuellement 
celle  de  propriétaire  des  fonds  grevés  de  rente  foncière. 

Ne  perdez  point  fur-tout  de  vue  ?  citoyens  légiihteurs, 
que  la  loi  ne  confond  jamais  fur  une  même  tête  le  proprié- 
taire du  fonds  Se  celui  de  la  rente  jj  qu'au  contraire,  foit 
qu'il  s'agiiîe  de  traiter  du  rachat  de  gré  à  gré  ,  ou  bien  de 
racheter  au  taux  qu'elle  préférât ,  elle  diftingue  toujours  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  de  rentes  foncières,.  &  le  pro- 
priétaire de  la  rente  ;  "au  lieu  que  dans  les  baux  dont  j'en- 
tretiens le  confeil ,  h  le  collogifté  faifoit  le  rachat,  ce  ne 
feroit  plus  le' propriétaire  du  fonds  qui  irakerok  avec  le  pro- 


priétaire  die  la  rente  ;  mais  ce  feroît  un  fermier ,  un  pof- 
fefleur  précaire  qui  traiteroit  avec  le  propriétaire  du  fonds 
&  de  la  rente  tout  à  la  fois. 

Je  fais  que  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  puifTe  l'éluder  à  l'ave- 
nir, par  des  baux  à  rente  perptueile  .. .  .Mais,  citoyens  col-' 
lègues  ,  ce  n  eft  point  un  effet  rétroaétit  que  vous  voulez 
confacrer  ici  :  ce  que  la  loi  ftatue  à  l'avenir,  n'a  rien  d'égal 
avec  ce  qu'elle  a  ilatué  pour  le  paffé  :  que  la  durée  des  baux 
foit  déformais  réduite  à  un  certain  nombre  d'années }  mais 
que  les  conventions  antérieures  à  la  loi"  foient  exécutées 
avec  une  fé vérité  religieufe.  Un  terme  plus  ou  moins  long 
ne  change  rien  à  la  nature  des  engagemens  librement  con- 
tractés par  les  parties  •  il  ne  fauroit  faire  qu'un  fimple  contrat 
de  bail  à  ferme,  fût  tout- à  -  coup  métaniorphofé  en  une 
véritable  aliénation.  Il  eft  donc  vrai  que  le  rachat  n'eft  per- 
mis ,  par  la  loi ,  qu'aux  propriétaires  des  fonds  ;  que  le  lé- 
giflateur ,  ne  pouvant  point  dénaturer  les  contrats,  il  ne  peur 
pas  non  plus  arbitrairement  dépouiller  un  citoyen  de  fa 
propriété  pour  en  inveftir  un  autre  ^  que  les  baux  ,  connus  dans 
certains  pays  fous  le  nom  de  colloque  on  de  bail  à  métairie 
ou  locatair'u  perpétuelle^  ne  font  aurré  chofe  que  des  baux  à 
loyer  5  pui.fqu'ils  ne  comportent  aucune  niée  de  vente}  que 
le  colon  ou  le  locataire  perpétuel  ne  font  réellement  que 
des  poflTefTeurs  précaires  du  domaine  qui  leur  eft  confié;  que 
c'eft  improprement  peut  -  être,  &  par  un  véritable  abus  de 
mots,  qu'on  a  donné  le  nom  de  rente  à  cette  efpèce  de  re- 
devance que  le  preneur  paie  annuellement  à  fon  propriétaire, 
foit  en  argent ,  foit  en  denrées^  que  les  mots  bail  à  métairie 
à  locatairie  ou  colloque  n'indiquent ,  dans  certains  départe- 
mens,  qu'une  (impie  ceffion  de  fruits... ..  Par  toutes  ces 
confidérations  puiffantes  ,  j'approuve  le  projet  qui  vous  a 
été  préfenté  par  votre  commillîon. 

Mais  la  réciaélion  du  premier  article  de  ce  projet  me 
paroît  effentiellement  vicieufe  ;  elle  me  femble  fur -tout 
manquer  de  cette  clarté  néceffaire  ,  fans  laquelle  les  lois 
deviennent  lemblables  à  ces  oracles  équivoques  que  cha- 


«un  pouv©it  interpréter  àu  gré  de  Ton  intérêt  &  de  (es 
paffions. 

Ceft  par  une  faufle  interprétation  de  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1790,  que  de  fitnples  fermiers  ont  pris  injuftement. 
la  place  de  leurs  propriétaires  ^  en  rachetant  un  bien  qui  ne 
leur  appartenoit  pas.  Evitons  pour  l'avenir  ces  ambiguïtés 
funeftes,  &  ne  laiffons  plus  à  1  avarice  &  à  la  cupidité  le 
moindre  prétexte  pour  faire  de  nouvelles  viéHmes.  Pour  re- 
médier à  cet  inconvénient  ,  je  penfe ,  citoyens  col  ègues,  qu'il 
eft  effentiel  de  dénommer  &  de  précifer  ,  autant  qu'il  fera 
poffible ,  les  a&es  non  tranflatifs  de  propriété ,  qui  n'ont  ja- 
mais été  ,  ni  pu  être  compris  dans  les  difpofîtions  de  la  loi  du 
î8  décembre  1790  fur  le  rachat  des  rentes  foncières.  Sans 
cette  précaution  ,  il  feroîc  encore  à  craindre  que  l'odieufe 
chicane,  armée  de  fophïfmes  &  de  fubiilirés ,  ne  trouvât  le 
moyen  de  fe  fôuftraire  à  vos  clîfpôfitions  ,  &  d'ouvrir  de 
nouveau  !a  carrière  des  injuftices. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  préfenté  par  la  com- 
miffion  j  mais  je  demande  que  pour  éviter  toute  ambiguïté, 
l'article  premier  (bit  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  baux  à  culture  perpétuelle  ;  ceux  connus  dans  certains 
»  departemens  fous  îe  nom  de  baux  à  colloque,  baux  à 
«  métairie  ,  baux  à  testalrie  ,  baux  de  neuf  en  neuf.  Se  de 
»  vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans ,  &  autres  de  la  même  nature  , 
»  non  translatifs  de  propriété  ^  qui  ne  font  point  nommément 
*>  compris  dans  la  loi  du  18  décembre  1790  ,  &  dont  tés 
j>  claules  effentielles  &  conftitutives  ne  les  font  pas  différer 
*»  des  baux  temporaires  de  même  nature,  que  les  conditions 
»  de  perpétuité ,  ne  font  point  fujets  au  rachat.  » 
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